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ANNEXES

 Annexe 1 : Dispositions générales sur l’utilisation des modificatifs 

 Annexe 2 : 

Modificatif de la déclaration de droit commun

Modificatif de la déclaration complémentaire globale 

titre I : Rectification et invalidation des déclarations de droit commun 

Chapitre I : LA RECTIFICATION 

[1] Section 1 : Champ d’application 

 Rectification : substitution, à une ou plusieurs mentions portées sur la déclaration, de mentions différentes. 

L’article 65 du CDC permet au déclarant de déposer une demande de rectification pour une ou plusieurs mentions de la déclaration. Cependant, la rectification ne peut avoir « pour effet de faire porter la déclaration sur des marchandises autres que celles qui en ont fait initialement l’objet ».

En conséquence, sous réserve que la demande de rectification n’aboutisse pas à dédouaner une autre marchandise que celle initialement déclarée, les énonciations dont l’exactitude peut être vérifiée peuvent faire l’objet d’une demande de rectification après l’acceptation de la déclaration.

En revanche, aucune mention ne peut être rectifiée après que les autorités douanières : 

· ont informé le déclarant de leur intention de procéder à un examen des marchandises,

· ont constaté l’inexactitude des énonciations portées sur la déclaration,

· ont donné mainlevée des marchandises.
Toutefois, dans ce dernier cas il pourra être fait application de l’article 78 du CDC. Cet article prévoit que le service des douanes peut procéder à un examen ou réexamen des éléments de la déclaration en douane, soit de sa propre initiative, soit à la demande du déclarant. 

Le service devra apprécier au cas par cas la validité de la demande.

Section 2 : la demande de rectification 

[2] 2.1 Conditions de forme :
La demande de rectification doit être établie en double exemplaire, sur papier libre. Elle doit être signée par le déclarant, seul habilité à l’établir, [et par la caution s’il en est exigé une.]

Elle doit comporter :

· les références de la déclaration à rectifier, 

· les mentions sur lesquelles porte la demande de rectification, 

· les nouvelles mentions, 

· la liste des documents remis au déclarant lors du dépôt de la déclaration initiale après son acceptation, 

-    l’engagement du déclarant de produire les documents exigibles en raison de nouvelles énonciations portées sur la déclaration, ou de souscrire une soumission D 48 pour production ultérieure de ces documents. 

La demande de rectification doit être motivée et faire l’objet d’un examen de recevabilité par le service. Elle doit être déposée au bureau qui a eu à connaître de la déclaration sur laquelle porte la demande.

[3] 2.2 conditions de recevabilité 
· en cas de dépôt de la demande avant l’octroi de la mainlevée 

Une demande de rectification n’est recevable que lorsqu’elle est effectuée avant que le service des douanes n’ait autorisé l’enlèvement des marchandises.

Une demande de rectification n’est pas recevable si elle est déposée après que le service des douanes ait informé le déclarant de son intention de procéder à la vérification des marchandises ou après constatation par le service de l’inexactitude d’une ou plusieurs mentions. 

Aucune rectification ne peut avoir lieu à partir du moment ou le «bon à enlever » a été délivré en procédure manuelle ou en procédure SOFI (circuit 3). 

En procédure informatisée SOFI, il y a lieu d’admettre lorsque la déclaration est sélectionnée en circuit 1, 1-2, 3-2, caisse, que le déclarant a été informé de la visite effective de la marchandise. En conséquence une demande de rectification ne peut plus être déposée sur la base de l’article 65 du CDC. 

La demande de rectification n’est recevable que si elle est formulée avant que les marchandises n’aient quitté l’emprise du bureau, le lieu d’entreposage sous douane ou tout autre lieu désigné par le service.

· En cas de dépôt de la demande après l’octroi de la mainlevée 

· Principe général 

Toute demande présentée après la mainlevée devra être examinée au cas par cas. Le service pourra mettre en œuvre les dispositions de l’article 78 du code des douanes communautaire qui dispose que dans le cadre d’un contrôle a posteriori, le service des douanes peut procéder à un examen ou réexamen des éléments de la déclaration en douane, soit de sa propre initiative, soit à la demande du déclarant. 

En conséquence, une rectification peut succéder à un examen différé de la déclaration. 

Toutefois, la demande de rectification à l’initiative du déclarant ne sera acceptée que si un faisceau d’indices concordants est susceptible d’emporter la conviction du service. Les documents suivants peuvent constituer des éléments de preuves : documents commerciaux, documents relatifs au paiement bancaire, documents de transports, déclaration d’importation dans le pays d’arrivée, extrait de la comptabilité commerciale….

Le service devra tenir compte de l’existence ou non d’une vérification physique lors du contrôle primaire, permettant d’identifier les marchandises. 

De manière générale, seules les rectifications portant sur des énonciations dont l’exactitude peut être vérifiée, même en l’absence des marchandises, peuvent être admises après le départ des marchandises.

L’autorisation de rectification est sans préjudice d’éventuelles suites contentieuses.

Remarque : La procédure de rectification de la déclaration après octroi de la mainlevée, sur demande du déclarant, ne s’applique pas aux situations décrites à l’article 251 des dispositions d’application du code, qui supposent la mise en œuvre d’une procédure d’invalidation (voir paragraphe 9 de la présente instruction).

· Règles spécifiques à la PAC.

Les règles générales de rectification des déclarations en douane, qui font l’objet de la présente DA, s’appliquent quel que soit le type de produit faisant l’objet de la déclaration, donc y compris aux déclarations portant sur des produits relevant de la PAC.

Les règles complémentaires spécifiques à la PAC s’appliquent lorsque la rectification porte sur un élément ayant une influence sur l’octroi de la restitution (par exemple, un élément nécessaire pour le calcul ou l’obtention de la restitution). A ce titre, il convient de se reporter aux dispositions particulières prévues dans ce domaine. 

En outre, les obligations fixées par le règlement (CEE) n° 386/90 du Conseil du 12 février 1990, relatif au contrôle lors de l’exportation de produits agricoles bénéficiant d’une restitution ou d’autres montants, induisent une interprétation stricte des textes en ce qui concerne les produits agricoles bénéficiant d’avantages financés par le FEOGA.

Dès lors, les rectifications de telles déclarations ne peuvent intervenir que dans des circonstances exceptionnelles, notamment lorsqu’un contrôle physique effectué lors du dédouanement par le service des douanes permet d’établir sans conteste la nature exacte de la marchandise exportée.

En conséquence, une rectification a posteriori d’une déclaration d’exportation est possible, à titre exceptionnel, si outre les conditions générales, les autorités douanières disposent de documents leur permettant de contrôler ou de faire contrôler, de manière satisfaisante, les informations nécessaires en vue de l’octroi des restitutions à l’exportation.

Ces documents doivent être conservés par le service à l’appui de la déclaration.
 Section 3 : Modalités de mise en œuvre 

[4] 3.1 autorisation expresse du service sur la demande de rectification 

Conformément au décret 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles (DAI) l’autorisation de rectifier les énonciations d’une déclaration est de la compétence :

- du directeur régional, directeur adjoint et inspecteur principal exerçant les fonctions d’adjoint au directeur, receveur principal fonctionnel et inspecteur exerçant les fonctions de chefs des bureaux particuliers ;

- du receveur régional ou de son adjoint ;

- du chef divisionnaire ou de ses adjoints ;

- du receveur comptable ou fonctionnel ou ses adjoints ou d’un agent habilité à cet effet. 

Le service examine la recevabilité de la demande déposée et indique directement sur la demande, son autorisation ou son refus motivé. 

En cas d’acceptation, le service doit apposer les mentions suivantes, authentifiées par le cachet normal dateur du bureau, sur les deux exemplaires de la demande de rectification et sur tous les exemplaires de la déclaration :  

En cas de remplacement de la déclaration initiale par une nouvelle déclaration : 

«Remplacement de la déclaration initiale n°…….du …….,       pour rectification des énonciations suivantes………….., par la déclaration rectificative n°……….du…………………..accepté le ……………………………………………………. » 

En cas de rectification des énonciations sur la déclaration elle-même : 

 « Rectification de la déclaration n°…………du…………..………………..     pour modification des énonciations suivantes………….acceptée le  ………………………………………. » 

En cas de dépôt d’un modificatif de droit commun 

«  Rectification de la déclaration n°………………………du ……….                                    ., modificatif déposé et accepté le………………………. »

Cette mention doit figurer sur la déclaration initiale et sur la nouvelle déclaration. 
Rappel : dans tous les cas où la déclaration initiale a été enregistrée en statistique, un document modificatif doit être établi soit pour annuler la déclaration initiale, soit pour la rectifier. 

[5] 3.2 modalités de traitement par le service de la déclaration rectifiée et des documents y afférents 

Le service doit procéder aux opérations suivantes :

- apposer l’une des mentions visées précédemment  sur tous les exemplaires de la déclaration (les exemplaires destinés à être conservés au bureau : exemplaire 1 et 6 et les exemplaires destinés aux opérateurs : exemplaire 3 à l’exportation, exemplaire 8 à l’importation ; dans le cas de produits agricoles pouvant bénéficier de restitutions : sur l’exemplaire 9 destiné à l’Office agricole concerné). Cette mention doit être authentifiée par le cachet normal dateur du bureau. 

- récupérer l’exemplaire exportateur/importateur et le joindre à la déclaration initiale dans le cas de remplacement de la déclaration.  

- annoter les registres sur lesquels figurent les diverses imputations ou informations se rapportant à la déclaration. Il en va notamment du registre manuel ou de l’état SOFI NO9. Des copies de ces états annotés seront enliassées afin de faciliter le contrôle de l’exécution du service. 

- annoter les documents présentés à l’appui de la déclaration initiale et annuler les imputations éventuelles sur les titres relatifs au commerce extérieur ou certificat d’importation ou d’exportation en matière agricole.

- informer l’office concerné dans le cas des produits agricoles pouvant bénéficier de restitutions en lui transmettant une copie certifiée conforme de la déclaration rectifiée lorsque la rectification a lieu postérieurement à la transmission de l’exemplaire 9. Si la rectification a lieu avant la transmission de l’exemplaire 9, la rectification sera reportée sur l’exemplaire 9, selon les modalités prévues ci-dessus. 

- Contrôler la liquidation de la déclaration au vu des énonciations rectifiées et établir, le cas échéant, une liquidation supplémentaire ou inviter l’opérateur à présenter une demande de remboursement (article 236 du code des douanes communautaire).

En cas de remplacement d’une déclaration manuelle ou SOFI par une nouvelle déclaration manuelle ou SOFI, celle-ci comportera une date d’enregistrement et un numéro d’enregistrement différent de la déclaration initiale. Il conviendra d’indiquer en case 44 de la nouvelle déclaration le numéro et la date d’enregistrement de la déclaration initiale, rectifiée. 
La date à retenir pour la détermination des droits et taxes ou pour l’application de nouvelles réglementations est la date d’enregistrement de la déclaration initiale.
En cas de dépôt d’une nouvelle déclaration SOFI, il conviendra d’utiliser, avec l’autorisation du service, la procédure CS afin de permettre un traitement hors tarif de la déclaration. 

Section 4 : Rectification des données statistiques 
[6] Les données statistiques doivent être rectifiées dès lors que la déclaration initiale a fait l’objet d’une prise en charge statistique (cas où l’exemplaire du DAU portant un liseré vert a été adressé au CISD de rattachement ou encore dans le cas d’une prise en charge statistique automatique par le SOFI).

· En cas de remplacement de la déclaration initiale par une déclaration rectificative, le service transmet à la DNSCE un exemplaire de la nouvelle déclaration mentionnant clairement la référence à la déclaration initiale (case 44) ainsi que le « feuillet statistique » du document modificatif. 

· Dans le cas où la (ou les )rectification(s) est (ou sont) portée(s) sur la déclaration d’origine, seul le « feuillet statistique » de document modificatif est transmis à la DNSCE.
CHAPITRE II : L’invalidation 
[7]  Section 1 : Champ d’application 

Conformément aux dispositions de l’article 66 du code des douanes communautaire, l’invalidation d’une déclaration de droit commun est possible, sur demande du déclarant, avant mainlevée, lorsque le déclarant apporte la preuve que la marchandise a été déclarée par erreur pour le régime douanier correspondant à cette déclaration ou que, par suite de circonstances particulières, le placement de la marchandise sous le régime douanier pour lequel elle a été déclarée ne se justifie plus.

Le service des douanes peut également procéder à l’annulation de la déclaration lorsque le déclarant n’a pas pu produire les documents exigibles lors du placement des marchandises sous le régime douanier sollicité.

L’invalidation d’une déclaration peut prendre la forme :

- d’une invalidation simple de la déclaration,

- de la substitution à la déclaration initiale annulée d’une nouvelle déclaration assignant aux marchandises un régime douanier différent de celui primitivement déclaré. 

L’invalidation de la déclaration n’a pas d’effet sur l’application des dispositions répressives en vigueur.

L’invalidation d’une déclaration après l’octroi de la mainlevée n’est possible que dans les conditions prévues aux paragraphes 1 à 4 de l’article 251 des DAC, sur demande du déclarant. 

Section 2 : La demande d’invalidation 

[8] 2.1 conditions de forme

 La demande d’invalidation doit être établie en double exemplaire sur papier libre. Elle doit être signée par le déclarant [et par la caution s’il en est exigé une]. 

Elle doit comporter les références de la déclaration à annuler, les motifs de l’annulation, l’indication des suites à donner (annulation pure et simple ou nouvelle déclaration), et tous les documents précédemment visés par le service des douanes ou exigibles à la suite de l’enregistrement de la déclaration initiale.

Le déclarant doit apporter la preuve de la réalité des motifs allégués par tous moyens ( lettres d’instructions adressées au déclarant par le destinataire des marchandises, échanges de correspondances entre le fournisseur et le destinataire, copie du contrat commercial,  etc…).

A l’exportation, il doit également apporter la preuve que les marchandises n’ont pas quitté le territoire et qu’il n’a pas bénéficié des restitutions ou d’avantage fiscal.

[9] 2.2 conditions de recevabilité 

2.2.1 Principe

La demande d’invalidation n’est recevable que si elle est formulée avant que le service des douanes n’ait donné mainlevée de la marchandise.

Toutefois, il est précisé que contrairement aux dispositions relatives à la rectification des déclarations, le déclarant peut demander, à l’importation, l’annulation de la déclaration, même lorsque le service des douanes l’a informé :

· Soit de son intention de procéder à la vérification de tout ou partie des marchandises déclarées.

· Soit de la constatation qu’il a faite de l’inexactitude d’une ou plusieurs des énonciations portées sur la déclaration. 

Cependant, la demande ne sera instruite et a fortiori acceptée qu’après l’examen des marchandises et la fin des opérations de visite.
Pour être recevable, doivent être joints à la demande, les éléments de preuve susceptibles d’emporter la conviction du service quant à la justification de l’annulation sollicitée (contrat commercial, attestation certifiant la non perception des restitutions, bordereaux créditaires, quittances…)

Le déclarant doit également apporter la preuve que les marchandises n’ont pas quitté le territoire et qu’il n’a bénéficié d’aucun avantage attaché à l’exportation s’il s’agit de produits agricoles bénéficiant de restitutions ou d’avantages similaires. 

2.2.2 Dérogations

Conformément à l’article 251 des DAC, il est possible de procéder à l’invalidation d’une déclaration, après l’octroi de la mainlevée, sur demande du déclarant, dans les conditions prévues aux paragraphes 1 à 4 dudit article. 

Le tableau ci-dessous récapitule les cas pour lesquels une demande d’invalidation peut être déposée. 

REGIME DOUANIER
MOTIFS
CONDITIONS
DELAI de dépôt de la demande d’invalidation
DEPASSEMENT DE  DELAI
EXEMPLES



IMPORTATION

(MLP, PAR, AT )
Erreur dans le régime douanier

Article 251. 1 
· La marchandise ne doit pas avoir fait l’objet d’une utilisation autre que celle prévue par le régime douanier sollicité 

· les conditions pour bénéficier de ce régime doivent être remplies

· Ce régime doit être déclaré immédiatement après la constatation de l’erreur
3 mois à compter de la date d’acceptation de la déclaration


Oui 

A titre exceptionnel dans des cas dûment justifiés 
Invalidation d’une déclaration portant sur l’importation de moteurs du Mexique avec paiement des droits de douane régime 40 00 avec dépôt simultané d’une déclaration avec un code régime 61.00 (ces moteurs ayant été fabriqués au Mexique à partir de pièces exportées sous le régime de perfectionnement passif). 




Erreur dans les marchandises déclarées

Article 251.1bis 
· Les marchandises déclarées n’ont pas été utilisées et ont été replacées dans leur situation initiale

· Les marchandises nouvellement déclarées doivent pouvoir l’être auprès du même bureau et pour le même régime douanier


Invalidation pour erreur dans le code des marchandises déclarées en sortie d’entrepôt (chemises  pour hommes (61.05)  au lieu de chemise pour femmes (61.06).) 


Refus de marchandise dans le cas d’un contrat de vente par correspondance
Article 251 ter


· Exportation à l’adresse du fournisseur originaire ou à une adresse indiquée par

          lui

Non 
Invalidation d’une déclaration d’importation d’article textile dans le cadre d’une vente par correspondance pour marchandise non conforme. 

 La  marchandise est renvoyée au fournisseur. 




Octroi d’une autorisation à effet rétroactif 

· attribuant un traitement tarifaire favorable ou un taux de droit réduit ou nul en raison de la destination particulière des marchandises 

· attribuant un régime douanier économique (sauf l’entrepôt)  

Article 251 quater 


· Destination particulière 

Invalidation de la déclaration initiale afin de régulariser la situation des marchandises conformément à  l’article 294 des DAC. 

· Régime économique 

Invalidation de la déclaration initiale afin de régulariser la situation des marchandises conformément à l’article 508 des DAC


Délai fonction de la date de délivrance de l’autorisation.
Il ne peut excéder un an  à compter de la date d’acceptation de la déclaration dans le cas de l’article 508 des DAC. 
Non
Invalidation d’une déclaration de mise sous le régime de la transformation sous douane d’un produit tiers en provenance d’un pays de l’AELE (EU 5) pour la remplacer par une déclaration de mise sous le régime du perfectionnement actif (EU 5), l’autorisation de PA ayant été obtenue a posteriori. 

REGIME DOUANIER
MOTIFS
CONDITIONS
DELAI de dépôt de la demande d’invalidation
DEPASSEMENT

DE DELAI
EXEMPLES

EXPORTATION

Ou 

PERFECTIONNEMENT

PASSIF
Marchandises soumises à des droits à l’exportation ou ayant fait l’objet d’une demande de remboursement de droits à l’exportation ou de restitutions ou d’autres mesures particulières à l’exportation 

Article 251.2 a)
· Les marchandises ne doivent pas avoir quitté le territoire douanier de la communauté

· Tous les exemplaires de la déclaration initiale et tous les documents y afférents doivent être restitués.

· La preuve doit être fournie que les restitutions ont été remboursées ou non pas été payées

· Autres conditions du bureau d’exportation
Pas de délai  sauf pour les produits agricoles ouvrant droit à un avantage à l’exportation dans le cadre de la PAC

 Sauf délai de prescription lié à une demande de remboursement
Non
Invalidation d’une déclaration d’exportation de produits agricoles ouvrant droit à restitutions vers l’Egypte. Ces produits n’ont pas pu embarquer sur le navire prévu à cause d’une défaillance d’un transporteur. Les restitutions n’ont pas été payées à l’opérateur. 


Non respect du délai déterminé pour la sortie du territoire douanier des marchandises déclarées pour l’exportation 

Article 251.2 a) 


· Les marchandises  ne doivent pas avoir quitté le territoire douanier de la communauté 

· Invalidation automatique en cas de non respect du délai de sortie

· Le cas échéant, annulation de l’imputation du certificat d’exportation
délai de sortie fixé 

Sont essentiellement visés ici les produits agricoles ouvrant droit à un avantage à l’exportation dans le cadre de la PAC.Pour ces produits, la

déclaration sera automatiquement  invalidée si les produits n’ont pas quitté le territoire douanier dans les 60 jours
Non 
Invalidation d’une déclaration d’exportation de produits agricoles ouvrant droit à restitutions n’ayant pas été exportés dans le délai de 60 jours. 


Autres marchandises non visées à l’article 251 a) 

Article 251.2 b)
· Information immédiate du bureau de douane d’exportation que les marchandises déclarées n’ont pas quitté le territoire douanier conformément à l’article 796
Pas de délai 
Non
Invalidation d’une déclaration d’exportation de produits français vers les Etats Unis. L’exportation n’ayant pas pu être effectuée suite à un incendie. 

REEXPORTATION


Confère  l’article 251.2 a) et b) 
Article 251.3
· Confère article 251.2  a) et b) 
 Pas de délai sauf pour les produits agricoles ouvrant droit à un avantage à l’exportation
Non
Invalidation d’une déclaration de réexportation de produits suisses vers le Brésil préalablement placés en entrepôt, le client ayant rompu le contrat. La marchandise sera replacée en entrepôt en attendant que le fournisseur trouve un nouveau client. 

ENTREPOT

De préfinancement 

Article 98 §1
Non respect de la destination ou non attribution d’une  destination conformément à la réglementation spécifique pour les marchandises communautaires. 

Article 251.4


· Aux conditions de la réglementation communautaire spécifique 
Délai fixé dans la réglementation spécifique


Non
Invalidation d’une déclaration de placement en entrepôt de préfinancement, les marchandises n’ayant pas reçu la destination prévue. 

Section 3 : Modalités de mise en œuvre 

[10]  3.1 autorisation expresse du service sur la demande d’annulation 

Conformément au décret 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives individuelles (DAI) l’autorisation d’invalider  les énonciations d’une déclaration est de la compétence :

- du directeur régional, directeur adjoint et inspecteur principal exerçant les fonctions d’adjoint au directeur, receveur principal fonctionnel et inspecteur exerçant les fonctions de chefs des bureaux particuliers ;

- du receveur régional ou de son adjoint ;

- du chef divisionnaire ou de ses adjoints ;

- du receveur comptable ou fonctionnel ou ses adjoints ou d’un agent habilité à cet effet. 

Le service doit apposer les mentions suivantes  validées par le cachet normal dateur du bureau  sur les deux exemplaires de la demande d’invalidation :

« Invalidation de la déclaration n°……………..  Acceptée le ………………ou refusée le …………… pour les motifs suivants. ……………………………….. ………………………… »

Le premier exemplaire est conservé par le service.

Le second exemplaire est restitué à l’opérateur.

[11] 3. 2 Traitement de la déclaration et des documents y afférents. 

Le service doit impérativement procéder à la vérification de la marchandise avant de procéder à l’annulation de la déclaration initiale.

L’exemplaire exportateur ou importateur doit être restitué au service par le déclarant.

Le service doit procéder aux opérations suivantes : 

- annuler la déclaration initiale en apposant  la mention suivante, validée par le cachet normal dateur du bureau, sur tous les exemplaires de la déclaration initiale et sur chaque document visé lors de la déclaration initiale

« Déclaration annulée le …………….. », complétée, le cas échéant, par la mention « remplacée par la déclaration n°……………du…………….». 

- annoter le registre spécifique tenu à cet effet et l’état SOFI NO9. Des copies de ces états annotés et des états NO2 reprenant les déclarations annulées du jour seront enliassées afin de faciliter le contrôle de l’exécution du service.

- annuler les imputations portées sur les documents du commerce extérieur, sur les certificats, sur les attestations ou autorisations spécifiques. Si la déclaration annulée est remplacée par une autre déclaration, il n’est pas nécessaire de procéder à l’annulation des imputations, il suffit de faire référence sur ces documents à la nouvelle déclaration. 

- annoter le répertoire présenté par le commissionnaire en douane où figure la référence à la déclaration initiale. 

- Dans le cas d’une déclaration SOFI sélectionnée en circuit 1 ou 1-2, procéder à son annulation dans l’application SOFI par le biais de la transaction DE dans un délai de 48 heures. 

- rembourser, le cas échéant, les droits et taxes indûment perçus : dans ce cadre, l’opérateur devra déposer auprès du bureau une demande dans les délais prévus pour l’introduction de la demande d’invalidation de la déclaration en douane (article 237 du CDC). 

Dans le cas où la déclaration initiale aurait été prise en compte en statistique, le service devra établir un document modificatif indiquant clairement la suppression de cette déclaration. Ce document, qui doit être transmis à la DNSCE, reprend  les éléments  qui se rapportent à la déclaration initiale : date, identification complète (exemple EX1 PAC) , code bureau, et numéro de déclaration. 

                         - Enregistrer la nouvelle déclaration, s’il y a lieu.

En cas de remplacement par le dépôt d’une déclaration manuelle 

L’opération d’annulation est consignée dans un registre spécial ou un fichier informatisé. 

La déclaration de remplacement est enregistrée dans la série normale des déclarations. Elle doit faire référence au numéro et à la date d’enregistrement de la déclaration annulée. Inversement, cette dernière doit faire référence à la nouvelle déclaration. 

A l’exception des déclarations dont l’exemplaire statistique n’aura pas été transmis à la direction nationale des statistiques du commerce extérieur, un avis modificatif portant sur la déclaration annulée sera établi par le déclarant, visé par le service et transmis à DNSCE.

La date à retenir pour la détermination des droits et taxes ainsi que pour l’application des autres dispositions réglementaires est la date de la déclaration initiale. 

En cas de remplacement par le dépôt d’une déclaration SOFI 

L’opération d’annulation est consignée dans un registre spécial ou un fichier informatisé. 

La déclaration de remplacement est validée dans le système. Elle doit faire référence au numéro et à la date d’enregistrement de la déclaration annulée. Inversement, cette dernière doit faire référence à la nouvelle déclaration. 

A l’exception des déclarations sélectionnées en circuit 1 et 1-2 ayant déjà fait l’objet d’une annulation dans l’application SOFI par le biais de la transaction DE, un avis modificatif portant sur la déclaration invalidée, sera établi par le déclarant, visé par le service et transmis à la DNSCE.

La date à retenir pour la détermination des droits et taxes ainsi que pour l’application des autres dispositions réglementaires est la date de la déclaration initiale. 

titre II : Rectification et invalidation des déclarations simplifiées et des déclarations de régularisation

CHAPITRE 1 : LA RECTIFICATION 

[12] Section 1 : Champ d’application

Il est identique au champ d’application de la déclaration de droit commun. 

Section 2 : Demande de rectification 

La convention de procédure domiciliée simplifiée doit préciser les conditions dans lesquelles les déclarations peuvent être rectifiées.

[13] 2.1 conditions de forme

Dans le cadre des procédures simplifiées domiciliées, la demande de rectification revêt également une forme simplifiée.

Elle est adressée par télécopie ou messagerie au bureau de domiciliation. 

Elle est établie en un seul exemplaire sur papier à en tête de l’opérateur et doit comporter :

· les références de la déclaration simplifiée ou de la ligne de comptabilité- matière ou de la déclaration de régularisation pour laquelle l’opérateur demande la rectification ; 

· les mentions, sur lesquelles porte la rectification ;

· les nouvelles mentions ; 

· les motifs de la rectification. 

L’opérateur doit fournir au service tous les éléments de preuve en sa possession permettant au service de déterminer s’il est possible de donner une suite favorable à la demande de rectification. 

[14] 2.2 conditions de recevabilité 

Rappel

- en procédure de déclaration simplifiée manuelle, la mainlevée est accordée à l’issue du délai d’intervention suivant le dépôt de la déclaration simplifiée. 

- en procédure de déclaration simplifiée informatisée, la mainlevée est accordée immédiatement à l’issue de l’obtention du bon à enlever. 

- en procédure de dédouanement à domicile, la mainlevée est accordée dès l’inscription en comptabilité matières et à l’issue du délai d’intervention ou dans le cas de l’anticipation dès l’inscription en comptabilité matières. 

Cette mainlevée est suspendue en cas de décision de contrôle physique ou documentaire.

La demande de rectification ne peut porter que  sur l’inscription en comptabilité-matières et en aucun cas sur l’avis de dédouanement. 

( en cas de dépôt de la demande avant l’octroi de la mainlevée

Le dispositif prévu par l’article 65 du CDC s’applique en procédure de déclaration simplifiée. La rectification ne peut avoir pour effet de faire porter la déclaration sur des marchandises autres que celles qui en ont fait initialement l’objet. La rectification n’est autorisée qu’avant l’octroi de la mainlevée. 

Une demande de rectification portant sur une inscription en comptabilité matière concomitante à l’envoi de l’avis de dédouanement ou sur une déclaration simplifiée manuelle est recevable sur le fondement de l’article 65 du CDC uniquement en cas de dépôt avant la fin du délai d’intervention et en l’absence de décision de contrôle du service. 

En procédure de déclaration simplifiée informatisée, la demande de rectification n’est recevable que si elle est déposée avant l’obtention du bon à enlever.  

( en cas de dépôt de la demande après l’octroi de la main levée

La
 demande de rectification déposée après la mainlevée doit être examinée au cas par cas et être autorisée par le service à titre exceptionnel, sur le fondement de l’article 78 du code des douanes communautaire. 

Une demande de rectification à l’initiative du déclarant ne peut être acceptée que si les éléments de preuve présentés sont susceptibles d’emporter la conviction du service sur la bonne foi de l’opérateur et la réalité du motif allégué. 

Remarque : La procédure de rectification de la déclaration après octroi de la mainlevée, sur demande du déclarant, ne s’applique pas aux situations décrites à l’article 251 des dispositions d’application du code, qui supposent la mise en œuvre d’une procédure d’invalidation (voir paragraphe 9 de la présente instruction).

[15] Section 3 Modalités de mise en œuvre

L’autorisation expresse du service se matérialise par l’attribution d’un numéro et date d’autorisation sur la demande de rectification. Cette autorisation est communiquée à l’opérateur par télécopie, messagerie ou courrier.

Il appartient au service d’enliasser l’autorisation ainsi annotée ou de l’enregistrer dans un fichier informatisé comportant le numéro d’autorisation, le nom de l’opérateur bénéficiaire, les références de la déclaration ou de la ligne de comptabilité matières rectifiée et mention du motif de la rectification. 

L’opérateur doit annoter en conséquence sa comptabilité-matières ou sa déclaration simplifiée et conserver les autorisations à l’appui de la comptabilité-matières ou de la déclaration simplifiée. 

En cas de dépôt d’une déclaration simplifiée, le service annotera également l’exemplaire bureau.

En cas de rectification demandée après le dépôt de la déclaration de régularisation, le service devra procéder au contrôle de la liquidation au vu des énonciations rectifiées et établir, le cas échéant une liquidation supplémentaire ou inviter l’opérateur à présenter une demande de remboursement (article 236 du CDC). 

[16] Section 4 : Etablissement d’un modificatif 

Les rectifications des déclarations simplifiées et des inscriptions en comptabilité-matières ne donnent pas lieu à l’établissement d’un modificatif de droit commun.

Seules les rectifications des données statistiques demandées après le dépôt d’une déclaration de régularisation de type document administratif unique ou déclaration complémentaire globale peuvent donner lieu dans les conditions de droit commun au dépôt d’un modificatif. Le formulaire spécifique modificatif d’une déclaration complémentaire globale sera utilisé à cette fin.

En cas de dépôt d’une déclaration simplifiée informatisée (PDSI), la rectification statistique  intervient après l’établissement de la déclaration de régularisation (DAU ou DCG). En effet, la déclaration simplifiée SOFI ne peut faire l’objet de modification au delà de 24 heures après avoir été validée. 

Un modificatif de déclaration complémentaire globale sera déposé après l’établissement de la déclaration de régularisation sauf pour les lignes afférentes aux déclarations simplifiées sélectionnées en circuit 1, 1-2, 3-2, caisse, ayant déjà pu être rectifiées. 

CHAPITRE II : INVALIDATION 

[17] Section 1 : Champ d’application

Il est identique au champ d’application du droit commun 

Section 2 : Demande d’invalidation

La convention de procédure domiciliée simplifiée doit préciser les conditions dans lesquelles les déclarations peuvent être invalidées. 

[18] 2.1 établissement de la demande d’invalidation 

Dans le cadre des procédures simplifiées domiciliées, la demande d’invalidation revêt  une forme simplifiée.

Elle est adressée par télécopie ou messagerie au bureau de domiciliation. 

Elle est établie sur papier à en tête de l’opérateur et doit comporter :

· les références de la déclaration simplifiée ou de  la ligne de comptabilité matière ou de la déclaration de régularisation pour laquelle l’opérateur demande l’invalidation ;

· les motifs de l’invalidation 

· l’indication de la destination douanière donnée à la marchandise après invalidation (nouvelle inscription en comptabilité-matières de dédouanement, mise en entrepôt, placement en MADT…..).

L’opérateur doit fournir au service tous les éléments de preuve en sa possession permettant au service de donner une suite favorable éventuelle à la demande d’invalidation. 

2.2 Conditions de recevabilité

Rappel

- en procédure de déclaration simplifiée manuelle, la mainlevée est accordée à l’issue du délai d’intervention suivant le dépôt de la déclaration simplifiée. 

- en procédure de déclaration simplifiée informatisée, la mainlevée est accordée immédiatement à l’issue de l’obtention du bon à enlever. 

- en procédure de dédouanement à domicile, la mainlevée est accordée dès l’inscription en comptabilité-matières et à l’issue du délai d’intervention ou dans le cas de l’anticipation dès l’inscription en comptabilité-matières. 

Cette mainlevée est suspendue en cas de décision de contrôle physique ou documentaire.

La demande d’invalidation ne peut porter que  sur l’inscription en comptabilité-matières et non sur l’avis de dédouanement. 

( en cas de dépôt de la demande avant l’octroi de la mainlevée 

Les dispositions de l’article 66 s’appliquent. 

En conséquence, une demande d’invalidation portant sur une inscription en comptabilité-matières concomitante à l’envoi de l’avis de dédouanement est recevable sur le fondement de l’article 66 du CDC, uniquement en cas de dépôt avant la fin du délai d’intervention.

En procédure de déclaration simplifiée informatisée, la demande d’invalidation n’est recevable sur le fondement de l’article 66 que si elle est déposée avant l’obtention du BAE. 

( en cas de dépôt de la demande après l’octroi de la main levée

L’invalidation est possible aux conditions prévues par l’article 251 des DAC. 

Les demandes d’invalidation après mainlevée ne seront acceptées que si les conditions fixées à l’article 251 des DAC sont remplies. 

[19] section 3 : Modalités de mise en œuvre

L’autorisation expresse du service se matérialise par l’attribution d’un numéro et date d’autorisation sur la demande de rectification. Cette autorisation est communiquée à l’opérateur par télécopie, messagerie ou courrier.

Il appartient au service d’enliasser une copie des autorisations ainsi annotées ou de les enregistrer dans un fichier informatisé comportant le numéro d’autorisation, le nom de l’opérateur bénéficiaire, les références de la déclaration ou de la ligne de comptabilité-matières rectifiée et la mention du motif d’invalidation. 
L’opérateur doit annoter en conséquence la comptabilité-matières ou la déclaration simplifiée et conserver les autorisations à appui de la comptabilité-matières ou de la déclaration simplifiée. 

En cas de dépôt d’une déclaration simplifiée, le service annotera également l’exemplaire bureau. 

En cas de remplacement de la déclaration invalidée par une nouvelle déclaration ou une nouvelle inscription en comptabilité-matières, cette dernière doit comporter les références à la déclaration ou à la ligne qu’elle remplace. 

Le service procédera, dans la mesure du possible, à la vérification physique de la marchandise avant d’autoriser l’annulation. 

En cas d’invalidation après le dépôt de la déclaration de régularisation, le service procédera au contrôle de la liquidation et invitera, le cas échéant, l’opérateur à déposer auprès du bureau une demande de remboursement dans les délais prévus (article 237 du CDC)

[20] Section 4 : Modificatif 

L’invalidation des déclarations simplifiées et des inscriptions en comptabilité-matières ne donnent pas lieu à l’établissement d’un modificatif de droit commun.

Seules l’invalidation des données statistiques demandées après le dépôt d’une déclaration de régularisation de type document administratif unique ou déclaration complémentaire globale peuvent donner lieu dans les conditions de droit commun au dépôt d’un modificatif. 

Ce document à transmettre à la DNSCE doit reprendre les références de la déclaration de régularisation avec notamment la date, identification complète de la déclaration, le code bureau et le numéro de cette déclaration. 

En cas de dépôt d’une déclaration simplifiée informatisée, la correction des données statistiques intervient après l’établissement de la déclaration de régularisation (DAU ou DCG). En effet, la déclaration simplifiée SOFI ne peut plus faire l’objet de modification 24 heures après sa validation. 

Un modificatif de déclaration complémentaire globale sera donc déposé après l’établissement de la déclaration de régularisation 

Toute difficulté d’application de la présente instruction sera portée à la connaissance du bureau E3.

Le directeur régional,

Chef du bureau E/3

Georges FRIESS

ANNEXE 1

Synthese sur l’Utilisation des modificatifs de déclaration 

 Le dispositif général

La déclaration en douane DAU constitue l’unique support de collecte des données statistiques.

Dès lors qu’une déclaration en douane a été modifiée ou invalidée après sa prise en compte statistique, c’est à dire après que l’exemplaire statistique a été adressé au  CISD (Centre Interrégional de Saisie des Données) de rattachement ou que la déclaration a été validée et basculée  en SOFI, il faut corriger les enregistrements statistiques initiaux ou les supprimer totalement en cas d’annulation.

Par exemple la modification peut porter sur le code préférence de la case 36 du DAU

La préférence sollicitée indiquée sur la déclaration initiale prise en statistique n’a pas été obtenue (par exemple : préférence sollicitée « 320 », si le contingent tarifaire est épuisé, le bénéfice du droit préférentiel ne peut être accordé le code préférence « 320 » doit être remplacé par le code « 100 ». le cas inverse peut également se produire lorsque la préférence est accordée rétroactivement à la prise en compte de la déclaration. 

Toutefois afin d’alléger la tâche du service, sans pour autant altérer  la qualité des statistiques, certaines corrections pourront ne pas donner lieu à l’établissement de documents modificatifs, sous réserve bien entendu, de l’accomplissement éventuel des régularisations comptables dans les formes habituelles.

Il n’y a donc pas lieu d’établir de documents modificatifs dans les cas suivants :

- lorsque la correction porte sur une information autre que la valeur statistique, dès lors que cette dernière est inférieure à 1500 euros ;

- lorsque la correction entraîne une variation de valeur de moins de 1500 euros

Par exemple : le pays d’origine est rectifié et entraîne une augmentation des droits perçus. Un document modificatif est à établir si la valeur statistique de l’article en cause est supérieure à 1500 euros.

 Les cas conduisant à l’établissement d’un document modificatif par le déclarant:

Il est admis que dans certains cas le service peut accepter des déclarations pour lesquels certaines données sont provisoires ou manquantes au moment du dédouanement, et autoriser le déclarant à les fournir de manière différée. 

Tel est le cas notamment lorsque tous les éléments permettant l’évaluation en douane des marchandises ne sont pas disponibles au moment du dédouanement. Il s’agit de la procédure des valeurs provisoires décrites au point 4401 et suivants du Règlement Particulier  Valeur (RPV). 

La nécessité de fournir de façon différée des informations qui doivent figurer sur la déclaration se rencontre également dans le cadre  de la procédure applicable à l’exportation par des sociétés d’achat revente (régime financier 91 : informations financières différées et production ultérieure d’un document modificatif).

Dans ces situations, le déclarant  est tenu d’établir dans les délais de prescription en vigueur, un document modificatif qui doit faire référence à la déclaration originale et fournir les données définitives.

Les modalités d’utilisation des documents modificatifs
Les éléments à corriger peuvent porter sur les informations relatives au niveau général de la déclaration (commun pour tous les articles de la déclaration) ou/et sur des éléments relatifs à un ou plusieurs articles.  

Le document modificatif  doit dans tous les cas mentionner l’identification de la déclaration originale. Par ailleurs, au regard de chaque information à corriger seront indiquées  les données originales et les données nouvelles corrigées.

Le document modificatif peut être utilisé non seulement en cas de modification, et  de suppression de déclaration mais également pour créer un nouvel enregistrement.

Les cas de création relèvent de situations très particulières comme celle par exemple où une modification de la valeur statistique (ou de la masse nette) ferait passer au-dessus du seuil statistique une opération qui n’a pas été saisie initialement. En cas d’utilisation du formulaire pour une création, outre « l’identifiant original », doivent  être servies les informations nouvelles correspondant aux éléments communs à tous les articles de la déclaration et tous les éléments relatifs à l’article.

Enfin, dans tous les cas, l’exemplaire statistique du document modificatif doit être adressé à la DNSCE : 161, chemin de Lestang 31057 Toulouse Cedex 1. 
S’agissant des règles d’utilisation détaillées et de la contexture du document modificatif, il convient de se reporter aux instructions parues sur ce thème jusqu’à la révision prochaine de ce document. 

CAS D’INVALIDATION ARTICLE  251 DES DAC 





CAS D’INVALIDATION ARTICLE 251 DES DAC
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